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INTRODUCTION 

I. Dans le cadre de la Decennie du Developpement Industriel de l 'Afrique, 
l'ONUDI a apporte au cours des annees 1985 et 1986 sa contribution a la tenue 
de s~inaires nationaux sur la strategie industrielle dans treize pays 
africains Benin, Burkina Faso, Republique Centrafricaine, Cote d'Ivoire, 
Ethiopie, Madagascar, Hali, Hauritanie, Niger, Rwanda, Sierra Leone, Ouganda, 
Zaire. 

2. Soucieux d'ameliorer le contenu, !'organisation, le suivi et done 
l'efficacite de tels s&ainaires, l'ONUDI a decide de reunir a Vienne, du 23 au 
26 mars 1987, les directeurs nationaux des s~inaires qui se sont dejl tenus 
et de proceder avec eux et avec · d • aut1 .:s orstanismes interesses au 
developpement industriel de l 'Afrique a une evaluation du travail et des 
conclusi~ns des s&ainaires passes. Des representants des pays qui ont, d'ores 
et deja, fon::ule une requete a l 'ONUDI po.:.: la tenue d 'un futur s&ainaire 
national ont ete associes : Burundi, Guinee Equatoriale, Liberia, Nigeria. 

3. L'objet de !'atelier d'evaluation de Vienne etait double: 

Evaluer et ameliorer les conditions dans 
nationaux se sont deroules du point de vue de 
methode de travail, de leur contenu et de leur 

lesquelles les seminaires 
leur organisation, de leur 
impact, 

Tirer des enseignements 
s&ainaires nationaux en 
industrielles. 

sur les 
mati~re 

analyses et 
de strategies 

recommandations des 
et de politiques 

4. En vue de preparer les debats de l'atelier de Vienne, un rapport 
introductif prepare par l'ONUDI a ete envoye l tous les participants. Il fait 
la synth~se des conrlitions dans lesquelles les s&ainaires nationaux se sont 
deroules ainsi que des sujets qui ont ete debattus. Par ailleurs, les 
dit·ecteurs nationaux des s&ainaires on.: eu l remplir un questionnaire 
d'evaluation. 

I. PARTICIPATION 

5. L'atelier de Vienne d'evaluation des s&ainaires nationaux sur la 
strategie industrielle regroupait les rerresentants des pays suivants: Benin, 
Burkina Faso, Burundi, Republique Centrafricaine, C8te d'Ivoire, Ethiopie, 
Guinee Equatoriale, Liberia, Madagascar, Niger, Nigeria, Sierra Leone, Uganda 
et Zaire. La Hauritanie, le Hali eL le Rwanda n'ont pas pu participer. Ces 
revresentants etaient, en general, lea directeurs nationaux des sfminaires et 
provenaient aoi.r. du minist1!re charge de l 'industrie, soit du minist~re charge 
du plan. Participaient egalement aux travaux la Banque Africaine de 
Developpement ainsi que des membres du Secretariat de l 'ONUDI. Plusieun • 
m7.ssions permanences des pays membres de l 'ONUDI ont suivi les travaux l titre 
d'observateurs. La liste des participants est donnee en annexe I • 

II. OUVIRTUU D! L 'ATELIER 

6. L'atelier a etf ouvert par M. Domingo L. Siazon, Jr., Directeur General 
de l'ONUDI qui, apr~s avoir souhaite la bienvenue aux participants, a 
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souligne l 'interet qu'il attache a l'evaluation des s&ainaires nationaux et 
des strategies d'industrialisation qui ont ete recolllllandees. 

7. Le Directeur General devait ensuite largement rappe ler le contexte qui 
marque actuellement le developpement economique de l'Afrique et l'ampleur des 
probl~s auxquels il est confronte. Cette situation, devait-il ajouter, 
"souligne 1 •importance critique d 'une reevaluation des strategies appliquees 
jusqu'ici". 11 a rappele a ce sujet l 'apport que constitue le Plan de Lagos 
et la proclamation de la Decennie du Developpement lndustriel de l'Afrique qui 
reconnaissent le r6le central devolu a l'industrie dans le developpement . . 
economique en Afrique. 

8. M. Domingo L. Siazon, Jr. devait observer que les strategies d'impact 
substitution suivies par la plupart des· pays africains avaient atteint leurs 
limi~es et qu'il etait maintenant temps de formuler de nouvelles strategies 
d'industrialisation visant a l'etablissement d'un secteur industriel integre 
et competitif qui soutiendra, en particulier, le secteur agricole. 11 a 
souligne le role determinant que les Gouvernements ont a jouer pour promouvoir 
ces ·strategies nouvelles et pour etablir un environnement favorable a 
l'investissement et la contribution des seminaires nationaux dans ces d~maineb. 

9. M. Domingo Siazon, Jr. devait ensuite indiquer le role chef que l 'ONUDI 
pouvait jouer dans la mise en oeuvre des nouvelles strategies industrielles, 
en particulier dans la preparation de schemas dire~teur d'industrialisation et 
de programmes sous-regionaux, de cooperation industrielle e~ dans la promotion 
des investissements industriels. 11 devait conclure en assurant les 
participants que l 'ONUDl 11appuie· :ans reserve la cause de l 'Afrique" et en 
souhaitant plein succ~s aux travaux du seminaire. 

10. M. SebhaL Hable-Selassie, Directeu1 de la Division des Institutions et 
Services lnduo;triels et Chef du Sen1ice de la Planification lndustrielle, 
devait ensuite rappeler les object ifs de cet atelier qui devrait permettre 
d'evaluer 1' impact des seminaires nationaux sur la formulation de strategies 
et de politiques industrielles et de renforcer la collaboration entre les pays 
africains et l'ONUDI dans ce domaine. 

11. M. Hable-Selassie devait noter qu'une strategie industrielle est une 
responsabilite collective et q~e les seminairP.s nationaux ont permis l tous 
les milieux concernes de participer l sa formulation. Parlant ensuite des 
recoaaandations des seminaires, ii a i;culigr.e l'utilite qu'elles ont eu pour 
les ·planificateurs et les decideurs nationaux. 11 a rappele que ces 
recommandations avaient permis de reviser les strategies naticnales l la 
lumi~re du Plan d 'Action de Lagos et du progranane de la DDIA. 
M. Hable-Selassie devait ensuite souligner que la clarte et la coherence de la 
strategie industriel le nati.C\nale sont des facteurs importants pour mobiliser 
les ressources internes et externes et pour permettre en particulier l chaque 
pays de mieux valoriser l'assistance multilaterale et bilaterale. 

\ 

• 

• 
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Ill. ORGANISATION DE L 't~TELIER 

ELECTION DU BUREAU 

12. M. Nginu GAMELA (ZaYre) a ete elu president, H. Fidelis OSEHEKEH 
(Nigeria) vice-president et M. Felix RABEHANAMBOLA (Madagascar), rapporteur. 

ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DU TRAVAIL 

13. L'ordre du jour (annexe II) a ete officiellement adopte par les 
participants ainsi· que le programme organisant les travaux de l'atelier. 
M. Frediric RICHARD du Service de la Planification Industrielle de l'ONUDI et 
responsable de l'organisation des seminaires nationaux et de cet atelier 
d'evaluation a indique q;ie chaque sujet de l 'ordre du jour ferait l 'objet 
d 'une courte introduction par le Secretariat preparee sur ta base du rapport 
etabli pour cet atelier· par M. Kemal ABDALLAH-KHODJA, consultant de I 'ONUDI, 
qui a participe a !'animation de plusieurs seminaires nationaux. 

IV. EXAMEN DES QUESTIONS A L'ORDRE DU JOOR 

PRESENTATION DES OBJECTIFS ET DU PROGRAMME DE LA DDIA 

14". M. Ndam, Chef du Groupe de la Coordination de la DDIA, a presente les 
raisons, les objectifs et les en~eux de la Decennie du Developpement 
Industriel de l'Afrique. Il a, a cet~e occasion, trace les grandes lignes de 
l 'approche suivie par la DDIA qui r::pose sur une analyse d.:s realites de 
l'economie africaine. II a ensuite rappele les grandes lignes du Plan 
d'action de Lagos et de la DDIA et insiste, a ce propos, sur le r6le moteur de 
l' industrialisation et. a la priorite que celh-ci doit accorder au 
developpement auto-centre et a l'auto-puffisance alimentaire. Il a enfin 
donne des indications sur les perspectives de la DDIA en insistant sur la 
necessite d'aborder de facon plus soutenue !'industrialisation de l'Afrique. 

15. Les echanges d'idees intervenus entre les participant~ ont permis de 
cons tater: 

l' importance que tous. at.tachent a la definition d 'une strategie et de 
politiques industrielles coherentes et integrant les objectifs de la DDIA, 

l 'inter!t majeur que les pays accordent l I 'organisation d'un seminaire 
national sur la strategie industrielle organise avec l'appui de l'ONUDI, 

le souci d' identifier concr~tement et de 
moyens permettant de mettre en oeuvre 
nationales. 

fa~on rea liste 
les strat~gies 

les voies et 
industrielles 

le r8le important qui devrait ftre devolu a la cooperation regionale et 
sous-regionale comme far.teur essentiel de l'acceleration de 
!'industrialisation et du developpement auto-centre •. 

OBJECTIFS, HETHODOLOGIE ET ORGANISATION DES SEHINAIRES NATIONAUX 

16. H. Abdal lah-Khodja a prbente l 'analyse des reponses des directeurs des 
seminaires nationaux au questionnaire que l'ONUDI leur avait demande de 
remplir au sujet de .leur evaluation des objectifs, du contenu, du 
dfroulement, des rfsultats et du suivi de ces seminsires. Les rfponses 
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indiquent tr~S C lairement QUI ils Ont ete tr~S • Ut ileS eO part iCU lier l la 
definition OU l la revision de la strategie industrielle, l !'identification 
de secteurs prioritaires et a la formulation des orientations et du cadre de 
base pour la planification industrielle. 

17. Les reponses indiquent que parmi les sujets traites au cours des 
seminaires nationaux, .ceux qui sont consideres coaae les plus importants soot 
le choix de strategies, la politique incitative, la promotion industrielle, la 
rehabilitation, les politiques specifiques l l 'egard des PHE et la promotion 
des nationaux dans 11 industrie. Il a ete indique que ces sujets ont tous ete 
explores mais qu'il sera necessaire de les examiner de fa~on plus approfondie 
dans le cadre du suivi des s&iinaires. 11 a ete mentionne dans quelques cas 
que certains thl!mes auraient merite d '@tre davantage exam·ines ~u cours des 
seminaires, tels que la cooperation sous-regionale et les methodes de 
planification industrielle. Dans la grande majortie des cas, I 'organisation 
des seainaires a ete jugee adaptee et satisfaisante. La dur~ d'une semaine a 
ete estimee suffisante par tous les pays sauf trois qui l 'on_ estimee trop 
courte. 

18. Les suggestions et rec~andations formulees par les seminaires nationaux 
ont ete, a l'unanimite~ considerees importantes, adaptees, utiles, preci_ses, 
operationnelles et realistes. En general, les autorites nationales ont ete 
informees des resultats et souvent au niveau soit de la Presidence soit du 
Conseil des Ministres. Les resultats des seminaires ont ete souvent utilises 
par les autorites dans la definition de la politique i~dustrielle et/ou dans 
l'elabdration du chapitre industrie du plan national de developpement. 

19. Les seminaires ont egalement ete utiles l la programmation de 
l' assistance du PNUD/ONUDI. Dans la moitie des cas, une assistance est ou 
sera fournie pour mettre en oeuvre les recommandations des seminaires, 
notamment dans le · cadre de la preparation de · schemas directeur 
d'industrialisation et dans la formulation et mise en eouvre de politiques et 
de programmes de promotion et de rehabilitation industrielles. 

20. Au cours de la discussion qui a Ruivi cette presentation, les · 
participants des payb qui ont organise un seminaire national ont confirme leur 
enti~re satisfaction pour la tenue de tels seminaires qui sont intervenus a un 
moment opportun de leur developpement. Ils ont recoanande que l 'ONUDI puisse 
assister d'autres pays africains a organiser de t~ls seminaires et tout 
d 'abord ceux qui en ont dejl fa it la requite. Ils ont souhaite que ces 
seminaires contiauent d'@tre prioritaires dans le programme de la DOIA et que 
des ressources suffisantes soient mobilisees pour leur organisation. 

21. Les particip»nts ont considere que les objectifs des seminaires nationaux 
sur la strategie industrielle etaient pertinents et couvraient l'essentiel des 
resultats que l'on pouvait attendre de telles rencontres. Toutefois, les 
recommandations suivantes ont ete faites en vue de renforcer les finalites des 
sfminaires: 

indiquer plus nettement aux seminaires un objectif d'analyse 
retrospective .de l'industrialiGation et des politiques nationales qui ont 
abouti l la situation prisente, 

exprimer plus 
de promouvoir 
dfveloppement 
lH 

fortement qu'un dee principaux objecl.ifa des dmindres est 
un cadre de concertation entre les principaux acteurs du 
industriel et, notamaent entre l 'Etat, le11 induatriels et 

banques, 

\ 
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indiquer plus clairement que les seminaires nationaux devraient avoir 
pour objectif d'aboutir ou d'etre relies l la preparation d'un schema 
directeur d'industrialisation • 

22. En ce qui concerne les methodes de travail utilisees dans les s~inaires, 
les part1c1pants ont constate qu'il etait difficile de choisir entre le 
seminaire-debat et le s&iinaire-reflexion, chacun ayant ses avantages et ses 
inconvenients et les deux methodes ayant conduit, suivant les pays, ll des 
resultats satisfaisants. 11 a done ete recommande de laisser ::haque pays 
choisir l'approche la plus appropri~e ll sa situation. Far ailleurs, les 
participants ont unanimement apprecie l'utilite et la pertinence des rapports 

~ introductifs elabores par l 'ONUDI.. 

23. Les participants ont ete globalement satisfaits de la demarche et des 
dispositions suivies pour l 'organisation des seminaires nationaux. Ils ont 
cependant fait les recommandations suivantes pour ameliorer son efficacite: 

ils ont soJJligne l' importance du choix des participants sur la qualite 
des resultats. Tout en reconnaissant que ce choix est complexe, ils ont 
reco111Dande que le:; participants soient selectionnes sur une base intuitu 
persoRae tenant compte de deux crit~res de base: d'une part la fonction 
occupee et d'autre part l'apport et la contribution de l'interesse. !l a 
egalement ete note que le choix des participants doi~ permettre de 
faciliter le suivi des resultats du seminaire. Quelque soit la 
specificite des conditions locales, il a ete recommande que les 
organisateurs apportent toute l'attention et l'autorite necessaires l une 
solution satisfaisante de la question du choix des participants. Enfin, 
!'invitation de participants venant de pays de la sous-region, comme cela 
a ete experimente par un pays, doit etre encouragee, 

il a ete suggere d'impliquer plus nettement tous les o~ganismes concernes 
au cours de la phase preparatoire, 

les participants ont recommande que, sous reserve d'impossibilites 
financi~res, les seminaires· nationaux se tiennent hors de la capitale 
pour assurer une meilleure assiduite des hauts responsables. 

LES OPTIONS DE BASE 

Le choix d'une atrategie induatrielle 

24. Les participants ont souligne la necessite imperative pour les pays 
africains de disposer d'une strategie industrielle claire et structuree 
cap~ble de guider leurs actions en mati~re d'industrialisation. Ils ont 
souligne qu~ les semina1res nationaux ont ete l'occasion de crntribuer l 
I' elaboration OU l la reactualisation de leur strathie industriel L . Ils 
rappellent qu'une telle strategie doit reposer sur une analyse objective des 

• conditions et des potentialites nationales ainsi que sur les choix de 
developpement propres au pays. 

• 25. Les participants se Ulici tent que les seminaires aient, l un moment ou 
l' industrialisation en Afrique traverse une crise profonde, rhFfirme le r3le 
moteur que l' ind\astrie doit jouer dans le developpement economique de chaque 
pays. 
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26. Ils appuyent les orientations generales qui ressortent des strategies 
preconisees par les semipaires nationaux et qui, s r appuyant sur l 'approche 
preconisee par la DDIA, recommandent de promouvoir une industrialisation 
davantage centree sur les potentialites et les besoins nationaux en fonction 
des priorites propres a Ch.iq•1e pays. Ils COnstatent que les industries. qui 
soutiennent le developpement agricole ont ete, dans tous les pays, considerees 
coD111e un axe prioritaire des strategies nationales et qu'une place importante 
a ete faite l la transformation des ressources naturelles et l la satisfaction 
des besoins fondamentaux des popt.lations. La strategie d'exportation a ete 
retenue parmi les priorites essentiellement par les pays qui avaient dejl 
atteint un niveau significatif dans leur developpement industriel. 

27. Les participants ont note que la definition d'une strategie indust1ielle 
n'est que le premier pas vers la promotion d'une industrialisation coherente. 
Aussi ont-ils attire l'attention sur plu~ieurs points: 

il est essentiel que l 'ensemble de l 'appareil de l 'Etat 
comprehension de la. strategie industrielle ct que, dans tuus 
de politique economique et d' intervention, on ait la meme 
problemes et des decisions et la meme determination 
l'industrialisation, 

ait la meme 
les domaines 
approche des 

pour appuyer 

plus que sa defin~tion, c'est la mise en oeuvre d'une strategie 
industrielle qui constitue l'aspect le plus difficile et le plus 
determinant. L'elaboration d'un schema directeur d'industrialisation 
constitue un instrument adapte et operationnel pour definir les priorites 
d'investissement et l'ensemble des dispositions d'accompagnement, 

la reussite d 'une strategie industrielle suppose 
necessaire soit apportee l la mise en place 
d'application, nutannnent au niveau institutionnel. 

que toute l' attention 
d'un cadre rigoureux 

28. Les participants ont, par ailleurs, fait deux recummandations qu'ils 
jugent importantea: 

dans les strategies 
de la cooperat~on 

pays et d 'agir pour la 

il conviendrait de prendre davantage en compte 
industrielles nationales les potentialites 
sous-regionale pour l'industrialisation de chaque 
reduction des obstacles constates dans ce domaine, 

il serait souhaitable d'inclure !'exportation des produits manufactures 
comme une des composantes des strategies d'industrialisation. Sans 
sous-estimer les difficultes et problbes l rhoudre, les participants 
pensent que cette dimension est desormais vitale m@me si pour le court ou 
le moyen terme le marche interieur reste l'objectif prioritaire des 
initiatives industrielles. Les pays africains doivent manifester 
concretement leur volonte de cooperer au niveau sous-regional en matiere 
d'echange de produits manufactur~s. 

Le r8le de l'Etat 

29. En ce qui concerne le r8le de l 'Etat, lea participants ont souligne que 
les sfminaires nation.aux ont eu le grand merite d'aider dans chaque pays l 
preciser le champ et les limites de l'action de l'Etat l un moment ou des 
mutations significatives sont en cours. 

• 
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30. Apr~s avoir constate que cette question est de premi~re importance pour 
la strategie d'industrialisation, les participants ont convenu que le role de 
l 'Etat varie d'un pays a l 'autre. Les seminaires nationaux ont montre que 
chacun a sa propre approche en la mati~re. Ils observent cependant une 
evolution o;ensible en Afrique qui conduit les strateJties nationales 
d'industrialisation l reposer de plus en plus sinon exclusivement sur 
l'initiative privee. 

31. Les participants ont fait les remarques suivantes concernant les 
contributions des seminaires nationaux sur cette question: 

les seminaires nationaux n'ont pas toujours bien clarifie le domaine 
d'intervention de l'Etat lorsque celui-ci entendait continuer l jouer un 
role d 'invest isseur et des concepts coaune celui de secteur stratesi:ique 
n'ont pas ete suffisamment explicites, 

les mutations dans le role de l 'Etat pourraient conduire l envisatter un 
nouvel espace d'intervention pour l'Etat dans le secteur industriel, par 
exemple comme un investisseur temporaire pour etablir un~ industrie en 
attendant qu'elle puisse etre reprise par le secteur prive, 

les s&ainaires nationaux n'ont pas suffisamment explore les implications 
du desengagement de l'Etat en tant qu'investisseur·au niveau .l la fois 
d'une nouvelle definition de ses responsabi~ites dans le secteur 
industriel et au niveau de ! 'organisation institutionnel le et des modes 
operatoires qui en de~oulent. 

32. Dans les pays ql>i ont entrepris une privatisatio;. des industries 
publiques, les s~inaires naticnaux n'ont pas toujours suffisannnent aborde 
cette question et les probl~mes qu'elle pose, tels que les methodes de 
privatisation, ou le sort des entreprises non rentabfes. Dans !'ensemble, les 
seminaires nationaux n'ont pas eclaire suffisamment la strategie de 
privatisation ou ses conditions de mise en oeuvre. 

33. De fa~on generale, les part1c1pants ont considere qu'en Afrique l'Etat ne 
peut se desengager tot~lement du developpement industriel, ~t recommandent que 
les prochains seminaires ai llent plus loin dar:s la reflexion sur cette 
question, sur la base des options de base de la politique de developpement de 
chaque pays. Ils souhaitent notamment que l'on puisse mieux definir le champ 
d'action de l 'Etat dans les secteurs juges importants pour le developpement 
economique du pays mais ou !'initiative privee ne peut se concretiser pour des 
raisons li~es .l !'importance des moyens financiers impliques ou l la 
rentabilite. 

L'ENVIRONNEHENT INDUSTRIEL ET SON IMPACT SUR L'INVESTISSEHENT ET 
L1EFFICACITE DES ENTREPRISES 

Le• politique• fcon011ique• 

34. Les participants ont constate que les s&inaires nationaux ont a juste 
titre considere que les politiques economiques constituent un facteur 
important qui conditionne les investissements et les activitfs industrielles. 
Ih ont note que lea s&iuaires ont ainsi ed amenes Ji debattre de l' impact et 
de la coherence de la p~litique fiscale et tQrifaire, de la politique des prix 
et du credit, l la lumi~re des strategies envisagfes et des exi1tences du 
dfveloppement industriel. Des mesures ponctuelles et pertinentes ont •ouvent 
ftf propo•fe~ avec pour objectif l'amelioration de l'environnement de 
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l'industrie. lls ont cependant constate que la technicite des sujets abordes 
n'avait souvent pas pennis de traiter de fa~on precise et detaillee les divers 
3spects, en particulier celui de la fiscalite. 

35. Les participants se felicitent que les s&iinaires nationaux aient fait. 
davantage prendre con~cience de la necessite d'une coherence et d'une 
coordination de toutes les politiques qui ont un impact sur le developpement 
ind'!striel. lls ont constate, a ce sujet, que, dans beaucoup de pays, les 
politiques et Jes mecanismes de regulation economique (fiscalite, tarifs 
douaniers, acc~s au credit, pr ix, etc •• ) ne prenaient pas suffisamment en 
compte les besoins de l'industrie et n'etaient pas suffisanment utilises coane 
instruments d'orientation et de soutien de !'industrialisation. Ainsi, les 
participants recoanandent-ils que les prochains s&iinaires nationaux examinent 
avec beaucoup d'attention "les liaisons et les implications des politiques 
economiques de regulation sur le developpement industriel. 

36. 11 est apparu que dans la majorite des pays africains l'instrument majeur 
de politique economique en mati~re industrielle etait le code des 
investissements qui ·regroupait l'essentiel des mesures incitatives. On a 
constate cependant qu'il s'agissait d'une approche ponctuelle qui est, l elle 
seule, insuffisante a declencher les investissements, m@me si elle facilite 
l'installation d'industries en rentabilisant, ou m@me parfois en 
sur-rentabilisant, les projets. 

37. De nombreuses recommandations ont ete faites dans chaque pays pour 
ameliorer l'efficacite de tel OU tel aspect des codes, jujte insuffisant. On 
notera en particulier que les s&ainaires nationaux ont souvent releve 
l'absence de dispositions propres a encourager la PME et ont fait des 
reco111111andations en ce sens. 11:; cnt egalement souvent propose des 
ameliorations du code pour stimuler davantage les investissements dans les 
branches prioritaires OU les regions defavoris~es. Enfin, iJ a ete parfois 
reconmande d'amenager de fa~on degressive les avantage9 pour assurer une bonne 
transition avec la ;o;ituation de droit commun. Les participants notent que 
rares sont les pays qui ont organise une evaluation de 1 • impa~: de leur code 
des investissements et estiment qu'l l'avenir, les seminaires nationaux 
devraient aborder cet aspect. 

38. Un autre instrument important de politique economique pour 11 industrie 
est la protection du marche interieur, notamment l travers la tarification 
douani~re et la reglementation du commerce exterieur. Les participants notent 
que les seminaires ont bien mis en relief les incoherences ou les exc~s en la 
mati~re et soulignent que l 'objectif final de la protection est de permettre 
aux industries nationales d • ameliorer leur efficacite et leur competitivite 
tout en assurant une allocation optimal~ des ressources. lls soulianent l ce 
sujet que la protection est un moyen qui do it se concevoir dans une opt ique 
dynamique et limi tee dans le temps et que les entreprises doi vent ut i1 iser 
cette periode de protection pour ameliorer leur efficience. Ils rappellent 
que ces instruments doivent soutenir la strategie et non la contredire. 

Infrattructure• et •tructure• fconomique• 

39. Les participants ont note que les seminaires nationaux ont largement 
souligne les contraintes que les faible•ses en 111ati~re d'infrastructures et de 
structures economiques (transports, structures commerciales, services ••• ) 
introduisent dans le dfveloppe11ent industriel du fait de leur insuffisance, de 
leur dfRradation OU de leurs coots. De nombreuses recommandations pertinentes 
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ont ainsi ete faites en mati~re d'energie, d'equipement de zones industrielles 
et d'utilites pour faciliter les investissements et les activites 
industrfolles. II en a ete d~ •me pour le renforcement des systemes de 
transport et de distribution et pour le ~eveloppement des services necessaires 
au le developpement industriel. 

40. Les participants, considerant les exigences du developpement industrie! 
en mat iere d' infrastructures et de structures economiques ont note l' ampleur 
des efforts ::€cessaires. compares aux moyens • notamnent financiers 1 des pays 
africains. Conscients de ces contraintes existantes, ils r~coD1Dandent que la 
disponibilite et le cout des infrastructures. des utilites, des structures de 
transport, de coaaerce et de services soient pris en compte dans l'elaboration 
des strategies industrielles. En ~me temps, les prograD1Des de developpement 
des branches prioritaires doivent d~finir les mesures l prendre en matiere 
d 'infr!lstructures et de structures Econa.iques pour assurer les conditions 
necessaires au developpement de ces branches. 11 est, en effet 1 imperatif que 
les politiques d'industrialisation soient coherentes avec les politiques des 
secteurs d I appui (energie, transport. equipements, etc •• ). Les participants 
recomnandent que les prochains seminaires nationaux examinent les mesures 
incitatives necessaires pour elargir le recours aux PME nationales en catiere 
de construction, de transport et de services necessaires l l'industrie. 

La promotion industrielle 

41. Les participants ont constate que les seminaires nationaux avaient 
accord~ une place tres importante a l'evaluation et aux reco11D11andations 
relatives aux institutions de promotion en tant que structure majeure 
d 'accompagnement de l' indrstrialisation. Ils ont note que la majorite des 
seminaires se sont penches essentiellement sur la promotion des PHE en raison 
de la priorite reconnue a ce type de pr..:> jets. Les participants recoanandent 
cependant que le dispositif de promotion couvre l'ensemble des projets 
industriels, conae cela est deja fait par certains pays, tout en soulignant 
la necessite d'adapter les mecanismes de promotion aux besoins specifiques des 
differentes categories de promoteurs. Cette approche est d'autant plus 
importante dans le contexte· actuel que l'Etat a reduit ses initiatives 
d'investissement, en particulier au niveau des gros projets. 

42. Les pllrticipants ont constate que presque tous les seminaires nationaux 
avaient dresse un constat d'echec relatif des institutio~s de promotion. Ils 
ont note que les moyens alloues l ces institutions n'etaient pas toujours 
adaptes aux buts qui leur etaient a~signes. 

43. Les participants ont constate que l'organisation du dispositif de 
promotion industrielle etait actuellement en pleine mutation et que des 
reflexions et la mise en place de solutions nouvelles etaient en cours. dans 
de nombreux pays africains. Ils appuyent les recommandations faites par 
certains seminaires nationaux allant dans le sens: 

de la recherche de solutions organisationnelles distinguant les missions 
de . promotion qui relevent de la fonction etatique (fourniture 
d'informations, facilites administratives, etc ••• ) de celles qui ont 
vocatior. d'@tre des services marchands (preparatior·, d'etudes de 
pre-investissement, conseils en gestion, etc ••• ), 

la prise en compte de la necessite de preparer de bonncs etudes de 
pre-investiuement et d'opter pour des solutions organisationnelles aui 
offrent le plus de garantie de ce point de vue. Une attention 
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particuli~re devra 
adequates pour leur 
etc •• ), 

@tre accordee i la mise 
financement (financement 

en place de solutions 
doux, aides de l'Etat, 

d 'une autonomie des institutions de promotion et de leur rapprochement 
des organismes professionnels, tels que les chambres d'industries, 

de la nf.cessite imperative de doter 
capRcites, notatlllllent ffnanci~res, de 
assigne, et ceci quelques soient 
adoptees par chaque pays. 

Financeaent industriel 

les instruments de promotion des 
remplir le r6le qui leur est 

les solutions organisationn~ll~s 

44. Les participants ont note que les seminaires nationaux ont examine les 
cinq principaux problbes concerna1tt le financement industriel: 

l'insuffisance des capacites d'accumulation des entreprises et des 
apports de fonds propres, des promoteurs, 

l' orientation predominante du systbe bancaire i fournir des credits au 
benefice des secteurs non industriels, 

les demandes des operateurs industriels soucieux d'obtenir de meilleures 
conditions de credit au niveau des garanties exigees, des durees et des 
tawc, 

les reticences des banques vis-l-vis de la PME en raison des difficultes 
de financement qu'elle soul~ve, 

les insuffisances 
garantie, fonds de 
;;~rent. 

des mecanismes 
participation, 

d'appui 
etc •• ) et 

au financement (fonds 
des institutions qui 

de 
les 

45. Les recommandations preconisees pour resoudre ces probU!mes ont le plus 
souvent porte soit sur des orientations d'ordre general, tels que 
!'encouragement de l'epargne ou un plus grand engagement des banques, soit sur 
des suggestions ponctuelles, utiles mais de portee limitee. 

46. Les participants ont note que les sminaires nationaux ne semblent pas 
avoir ete totalement sensibilises au fait que le systme de financement de 
l'industrie est actuellement dans l'impasse. En effet, la grande majorite des 
banques de develcppement connaissent de tr~s grandes difficultes et les fonds 
de garantie et d'investissement n'ont pas ete alimentes ou se sont effondres. 

47. Cette constatation ainsi que celles qui ont pu @tre faites durant les 
Sminaires nationaUX reV~lent l 'eXistenCf! d 'UO reel problbe d I adaptation du 
systme de financement aux realites de l' investissement et de I 'exploitation 
industrielles dans les pays africains et exigent de rechercher de nouveaux 
mecanismes plus efficients l partir d'une evaluation correcte du dispositif 
actuel. 

48. Les participants soulignent que toute reprise significative de 
!'industrialisation ne .,.>urra intervenir que si l'or trouvt! des solutions et 
qu'un systhle de financement industriel, coherent et rfpondant aux besoins et 
aux contraintes de l'investisaement industriel en Afrique, soit mis en place. 
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Ils recoDlllandent que les prochains seminaires nationaux se penchent plus 
largement sur le probl~me du financement industriel et sensibilisent davantage 
les aucorites a l'ampleur du probl~me. 

Technologie et formati~n 

49. Les participants ont constate que les sminaires nationaux s'etaient 
largement inquietes des probl9ies de formation industrielie qui sont marques 
principalement par I' inadequation de la forma~ion avec les besoins et par la 
faiblesse des structures de formation existantes. Suivant les pays, des 
recommandations pertinentes ont ete formulees pour assurer un meilleur appui 
aux activites industrielles en mati~re d 'acquisition des competences 
techniques necessaires, Une place import ante a parfois ete faite par les 
semin£ires nationaux aux recommandations portant sur le perfe~tionnerent de la 
main d'oeuvre E:t de 1 'encadrement, soulignant son importance pour elargir 
l'acc~s des nationaux aux responsabilites techniques et de gestion. 

50. Constatant !'absence dans pratiquement tous les pays d'une politique 
globalz de formation pour 1 'i:idustrie, les participants se fecilitent que les 
seminaires nationaux aient recouunande qu'une politique et une planification en 
mati~re de ressources humaines soient mises en oeuvre pour organiser la 
connaissance et la satisfaction correcte rles oesoins de formation industrielle. 

51. En mati~re de technologie, les participants ont constate que cette 
question a ete abordee de fa~on inegale et disparate suivant les pays. Les 
recommandations faites par les seminaires nationaux ont porte sur le transfert 
de technologie et/ou sur le choix et !'adaptation aux conditions locales et/ou 
enfin sur la recherche et l'accumulation technologiques. Des recommandatio~s 
pertinentes ont ete faites sur tous ces aspects, tendant a mieux maitriser ce 
domaine pour les besoins d'une industrialisation plus efficace et plus adaptee 
aux pays africains. 

52 Les participants constatent qu'en mati~re de technologie, les seminaires 
nationaux avaient egalement souligne I' absence de politique d 'ensemble qui 
aborde de fa~on organisee et coordonnee tous les aspects du probl~me et 
recommandent que les futurs seminaires nationaux definisssent les voies et 
moyens les plus aptes a assurer la mise en oeuvre d'une politique globale de 
technologie pour appuyer le developpement industriel. 

53. En plus de ce qui a ete suggere par les seminaires nationaux, les 
participants recommandent en mati~re de technologie: 

que l'universite et autres instituts de recherche soient davantage 
associes a la realisation des programmes technologiques, 

que les entreprises soient davantage encouragees a la mise en oeuvre de 
programmes de recherche et de developpement par des formules adequates, 
notananent au niveau du financement, 

que la coop~ration internationale soit davantage pratiquee, notanan~nt 
dans le cadre de projets de recherche communs a plusieurs pays africains • 
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LES POLITIQaES STRUCTURELLES 

Le aecteur public induatriel 

54. Ence qui concerne la place, l'iaportance et les crit~res de dEliaitation 
du secteur public industriel, les participants notent qu'ils rEsultent du r6le 
que chaque pays rEserve l I' Etat et que l' on se trouve en prfsence d 'une 
grande diversiti de situaticn suivant les pays. De facon gfnirale, les 
participants soulignent que, quelles que soient les 'Pt~~ns des pays 
concernEs, il df!llleure de nombreuses raisons qui ailitent en faveur de 
l'existence d'un secteur public industriel. 

55. Les participant ont constati que dans la aajoriti des pays les 
difficultfs d 'exploitation du secteur public et les nouvelles orientations 
quant au r6le de l 'Etat ont conduit l aettre er. oeuvre des !)Olitiques de 
dfsengagement de I 'Etat suivant des formes vari&s. C'est ainsi que des 
mutations structurelles soot aujourd'hui en cours dans noabre de pays 
africains sous l 'effet de ces nouvelles politiques. Les participants 
constatent que les s&tinaires nationaux se sont insuffis..-ent penchfs sur ces 
Evoiutions et leurs c~nsfquences. et rec0111U1ndent qu'a l'avenir les s~inaires 
nationaux 3pportent une attention tou~e particuli~re a cette question. 

56. Les Darticipants se fflicitent en revanche des recomaandations qui ont 
fti fa1ces par les s6Dinaires nationaux pour aafliorer les conditions 
d 'exploitation et l 'efficacitf des entreprises publiques industrielles 
notanment au niveau du renforceaent de la ~ualiti de~ dirigeants, des cadres 
et des ouvriers et des outils de gestion. 

57. Certains s&inaires nationaux se soot prfoccupfs des conditions 
institutionnelles du redressement du secteur public industriel. Dans ce 
domaine, le partage entre les responsabilitfs du manaRement de l'entreprise et 
celle de l'Etat central n'a cependant pas toujours Etf bien per~u. Les 
participants recommandent que les prochains s&inaires nationaux abordent 
cette question et prennent soin de suggfrer des solutions qui, d'une par:, 
sauvegardent l'autonomie de directi~n des entreprises et, d'autre part, 
conduisent l mettre en place des syst~es approprifs de contc6le et 
d'Evaluation • 

Les petites et moyennea entrepriaea (PME) 

58. Les participants ont constati que les PME ont souvant ftf I'un des 
principaux th~es auxquels les s&ainaires n•tionaux se soot consacrfs. 11 se 
fflicitent du r8le priviUgif qui a ftf reco,1nu l ce type d'entreprises dans 
les stratigies prfconisEes en raison en particulier de l' impact que prfsente 
cette approche pour la promotion l la fois d 'une large game d 'activitis 
industrielles et d'industriela nationaux. 

59. Les participants ont noti lea difHrentea recoaaandationa formuUea par 
les sfminaires nationaux pour faci liter l' fmergence des petites et moyennes 
entrepriaes et nota1111ent 

au niveau du code des inveatiuement1 pour leaquela il a 1ouvent itE 
recomandf d'y inclure des avantages •p•cifiquea et plu1 importantl en 
f aveur de1 PME, 

, 

• 
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au ni veau des structures de proaot ion pour lesque l les des mesures de 
renforcement ou des reforaes ont itE foraulEes visant l une mei l leure 
adaptation aux besoins spicifiques des PHE 1 

au niveau des structures de financement pour encourager la mise au point 
de mEcanismes financiers adaptfs aux probl~mes des PME nota ... ent pour ce 
~ui concerne les apports de fonds propres 1 les garanties 1 les conditions 
de crEdit ••• 

au niveau de l'appui l la gestion pour leouel diffErentes solutions 
organisationnelles ont ftE proposEes. 

60. Les participants soulignent cependant que les s&iinaires nationaux n'ont 
pas suffisamaent mis en relief l' inadfquation entre les object ifs ambitieux 
foraulEs en mati~re de PHE et les moyens gEnEralement tr~s insuffisants mis l 
la disposition des institutions de promotion. 

61. A la lumi~re des conclusions ou orientations de certains seainaires 
naticnau~. les participants recomaandent: 

que l 'on se penche davantage sur les conditions qui permettraient de 
rendre plus efficaces les services offerts aux PHE par les institutions 
de promotion, 

que l 'on apporte une attention particuli~re l l 'adiquation des moyens 
financiers aux fonctions divolues aux institutions de promotion ou 
d'appui aux PHE, 

que l'on se rapproche le plus possible des organisations professionnelles 
dans la restructuration des institutions de promotion et d'appui l la PHE. 

La rS.abilitatioa/re•tructuration indu•trielle 

62. Les participanu rappellent que, presque partout en Afrique 1 le capital 
industriel et les moyens d 'exploitation des entreprises se sont digradEs au 
point de rendre i•pirative une action de rfhabilitation de ces entreprises qui 
prenne en c011pte non seulement les aspects internes (techniques, coaaerciaux, 
financiers et or~anisationnels) mais fgalement leur environnement. 

63. Les.participants ont constatf que lrs s&iinai·P .. nationaux ont 
examini le probl~ de la rfhabilitation des entre~- :ses existantes 
ont contribuE l sensibi liser les autoritEs l l' importance d 'une 
active en la mati~re. 

lar1tement 
et qu' ils 
politique 

64. Les s&iinaires ont surtout flabori des recoaanandations d'ordre gfnfral 
soulignant l' importance de l 'action de rihabilitation cornme premi~re itape de 
la stratfgie industrielle. Certain& sfminaires nationaux ont fait des 

, recoanandations ponctuelles ou ont suggirf des mithodoloaies d'intervention au 
niveau des entreprises. Quelques autres sont allEs plus loin et ont rEflEchi 
l des dispositifs d'action qui associeraient les acteurs principaux (Etat, 

• industriels et organismes financiers) pour l 'animation et la conduite des 
actions de rfhabilitation, notamment au niveau des dispositions financi~res l 
prendre pour la rfussit.e de ces actions. 
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65. Les participants attirent l 'attention sur les points suivants en ce qui 
concerne la rEhabilitation: 

dans certains pays, la rEhabilitation ne concerne pas seuleaent une 
entreprise aais parfois toute une branche. Dans ce cas, l'action a aener 
s'apparente a une vEritable restructuration et exige une action plus 
systfmatique et plus organisfe a la fois en aval et en aaont de la 
branche et au niveau de tout son environneaent, 

la rEhabilitation exige des ftudes techniques et financi~res approfondies 
dont la nEcessitf ne doit pas @tre sous-estiafe, 

la rEhabilitation vise a crEer de nouvelles conditions de viabilitf de 
l'entreprise. Aussi ne doit-elle pas faire repartir l'entreprise sur les 
.@mes bases que celles qui ont conduit a sa dfttradation. 

Dfveloppement sp~ifique des branches et fili~es 

66. Les participants constatent que les s&ainaires nationaux ont peniis de 
faire Evoluer les approches en mati~re de dEveloppeaent industriel. En effet, 
les approches antErieures ftaient plut8t centrfes sur la proai>tion de projets 
spfcifiques. 11 s'agit maintenant d'apprEhender l'industrialisation au niveau 
de l'enseable d'une fili~re ou d'une branche et de dEfinir les a.::tions qui 
vont concourir a crEt:r un environneaent favorable au dfveloppement de la 
branche ou de la fili~re. 

67. Les participants ont notE que, grice aux rEflexions entreprises dans les 
sEminaires nationaux, il est ainsi apparu nEcessaire de poursuivre la 
formulation de la stratEgie industrielle par l'Elaboration d'un schEma 
directeur d' industrialisation qui const itue l' instrument permettant de 
concrEtiser en teraes dEtaillEs, opErationnels et cohErents les prioritEs et 
les orientations for-.ulEes dans la stratEgie. Le schma directeur 
d'industrialisation comprend des progra ... es d'action pour !'organisation et le 
dEveloppement/restructuration des. branches/fili~res prioritaires et de leur 
environnement, un ensemble de politiques et de mesures d 'accompagnement et 
d'incitation et des plans d'action pour les institutions d'encadrement 
(promotion, technologie et formation, rEhabilitation, financement, •• :). 

68. Les participants encouragent fortement cette approche du dEveloppement 
industriel en particulier au niveau de l'organisation et du dfveloppement des 
branches et fili~res prioritaires et confirment la nEcessitf de prolonger la 
stratEgie industrielle par !'Elaboration de schEmas directeurs 
d'industrialisation. 

6~. A la lumi~re des stratEgies inoncEes lors des sEminaires nationaux et de 
l'opinion des part1c1pants, lea fili~res liEes a l'agriculture et celles 
dEbouchant sur l'accroissement des exportations de produits manufacturEs, en 
particulier dans la sous-rEgion, devraient faire l 'objet des Etudes 
prioritaires l entreprendre dans le cadre des schEmas directeurs 
d'industrialisation. 

LE SYSTEHE DE DIRECTION DE L'INDUSTRIE 

70. Les participants ont coostatE que lea sEminaires nationaux avaient 
toujoun traid du systhie de ple.~if icat ion et de direction de l' induatrie 
pour en recomander le renforcement notamment au niveau de son organisation, 
de sea missions et de ses moyens. 

,. 

• 
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71. Les sfminaires nationaux n'ont cependant pas toujours percu que les 
fonctions des directions de l'industrie traditionnelleaent centr~s sur 
l'identification et la prOllOtion de projets individuels devaient fvoluer vers 
des approches globales et orientfes vers la conduite d'actions d'organisation, 
et de dfveloppement/restructuration des branches et des fili~res, et 
l'flaboration d'un ense•ble coherent de politiques industrielles ainsi que 
vers le renforcemr.nt de leurs capacitfs d'ani•ation conform~ent au r6le 
nouveau que les pays assignent a l'Etat et au secteur prive. 

72. Dans cette evolution de leurs fonctions, les directions de l'industrie, 
nota-ent s i e lles ont en charge 1 • f labor at ion et la mise en oeuvre d 'un 
sch&.a directeur d'industrialisation, devront mP.ttre en place d'une part des 
systhes d'information pour suivre et fvaluer l 'fvolution des structures et 
des pe1·fonunces du secteur industriel et l' i•pact des politiques incitatives 
et des prottra-es d 'accompagnement, et d 'autre part des afthodo logies de 
preparation et d'exploitation d'ftudes stratfgiques, nota~nt pour les 
fili~res et branches prioritaires. Elles auront fgalement a assU11er des 
tiches de coordination plus larges et a faire fonctionner des Structures OU 

•fcanisaes de concertation avec, d'une part, les milieux industriels et 
financiers et les autres acteurs concernfs par le dfveloppement des 
fili~res/branches prioritaires, d'autre part avec les structures 
d'accompagnement (promotion, fonaation, etc ••• ),et, enfin, avec les autres 
ad•inistrations responsables des politiques qui ont une incidence sur le 
dfveloppement industriel. 

73. Ces nouvelles orientations des fonctions des directions de l' industrie 
exigent des ameliorations significatives des competences de leur personnel 
pour lesquelles il convient de prendre les dispositions adequates. 

SUIVI DES SEHINAIRES NATIONAUX 

74. Les participants ont constate que les sEminaires nat!onaux avaient eu un 
impact i•portant au nivea~ des orientations de la stratfgie et des politiques 
de dfveloppeaent industriel, de l'flaboration des plans industriels, des 
decisions des autorites e.• mati~re reglementaire et de l 'organisation 
institutionnelle soutenant le secteur industriel. Soucieux de renforcer le 
su1v1 et l'impact des sfminaires nationaux, les participants recoar.iandent 
qu'un dispositif soit mis en place au niveau national pour assurer une bonne 
continuite entre, d'une part, les travaux des sfminaires et, d'autre part, 
l'adopti~n et la mise en oeuvre de leurs recoanandations par les autorites 
concernees. 

15. Les participants constatent que dans certains pays les sfminaires 
nationaux ont eu egalement un impact sur !'assistance technique du PNUD/ONUDI 
tant au niveau de la programmation du quatrihie cycle du PNUD qu'au niveau de 
l' adoption de nouveaux pro jets d 'assistance portant en particulier sur les 
schfmas directeurs d'industrialisation, les institutions de promotion 

' industrielle et la mise en oeuvre de la politique de rehabilitation. Les 
participants recoanandent fortement qu'une suite favorable soit reservee aux 
requites qui decoulent directement des reconaandations des sfminaires 
nationaux apr~s qu'elles aient ete approuvfe~ par les autorites. 

76. Enfin, lea participants ont souhaitf que l'ONUDI puisse 
assistance l un processus national d'evaluation de l'impact et 
sfminaires nationaux dans le• pays qui en formuleront la demande. 

apporter son 
du suivi des 
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L'ASSISTA.~CE TECHNIQUE DE L'ONUDI 

77. H. Nivar an N. Tandon, Directeur 1 Division des Progra111111es par Region et 
Doaaine, a fait une presentation detaillee des prograD1Des d'assistance 
technique de l'ONUDI, en commen~ant par indiquer que l'ONUDI attache une 
importance toute particuli~re au developpement industriel de l'Afrique. 11 a 
ensuite rappele les contraintes externes et internes qui existent dans ce 
domaine et il a souligne l'importance pour les gouvernements de definir des 
strategies, des politiques et des plans industrielles pour soutenir le secteur 
industriel et ameliorer son environnement. 

78. M. Tandon a ensuite precise les domaines strategiques d'action qui 
permettraient d'ameliorer la contribution et la situation de l'industrie 
africaine, a savoir le renforcement des liens entre l'agriculture ~t 

l'industrie, la rehabilitation et la restructuration des unites existantes et 
!'amelioration de leur productivite, le renforcement des capacites de 
preparation d'etudes de pre-investissement, la promotion des petites et 
moyennes industries, la formation des ressources humaines, le transfert et la 
diffusion des technologies ainsi que l' integration et la cooperation 
industrielles aux niveaux sous-regional et regional. 

79. H. Tandon a ensuite presente les sources de financement des progra111111es 
d'assistance technique de l'ONUDI en c0111111encant par rappeler que dans le 
systeae des Nations Unies les gouvernements avaient l 'autorite finale pour 
definir les priorites et les domaines de l'assistance qu'ils souhaitaient 
recevoir. 11 a ensuite indique qu'environ 70 % de I 'assistance fournie par 
l'ONUDI etaient finances par des sources du PNUD, dans le cadre des cycles de 
prograaaation par pays. D'autres sources de financement etaiement disponibles 
telles que lo:>s Services Speciaux lndustriels pour r~pondre ll des demandes 
specifiques P.t urgentes, le Budget Re~ulier de Cooperation Technique de · 
l'ONUDI qui finance principalement des prograannes de formation et des 
progrannes de cooperation entre pays en developpe~ent, et le Fonds de 
Developpement Industriel qui est finance par les pays ~.embres de l'ONUDI. 

80. H. Tandon a en fin soul igne l 'importance que 1 ONUDI at tac he au 
developpement de la cooperatioin economique et technique entre pays en 
developpement. 11 a rappele l ce sujet le succ~s de la reunion afro-asiatique 
que l 'ONUDI avait organisee en novembre 1986 dans le cadre de la DDIA, et ll 
laquelle avaient participe un grand nombre d'entreprises publiques et privees 
de pays africains et asiatiques et qui avait debauche sur des accords de 
cooperation en mati~re d'investissements industriels. 

81. H. Anatoli A. Vassiliev, Directeur general adjoint, Departement des 
Operations lndustrielles, a ensuite pris la parole. Il a tout d'abord indique 
que les innovations technologiques introduites dans les pays developoees qui 
permettaient d'automatiser les syst~mes de production et de produire des 
mati~res premi~res artificielles, allaient d'une part diminuer la 
competitivite des industries des pays en developpement en reduisant leur 
avantage au niveau des faibles coGts de main d'oeuvre et allaient d'autre part 
reduire les marches d'exportation de mati~res premi~res des pays en 
developpement. 

82. Cette nouvelle situation, a souligne H. Vassiliev, necessite que lea pays 
P.O devP.loppement elaborent des programmes.adapte& et innovatifs pour ameliorer 
la competitivite de leurs industries. A ce sujet, il a cite l 'exemple de 
Cuba qui, confronte avec lea difficultes du marche mondial du sucre, a etabli 

' 
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avec l'assistance de l'ONUDI un prograamae de valorisation des sous-produits de 
la canne l sucre qui, en contribuant l la fabrication d 'une gamme diversifie 
de produits (papier, antibiotiques, proteines, alcool, plastiques, ••• ). a 
pennis de rendre son industrie du sucre economiquement rentable. M. Vassiliev 
a ensuite donne l'exemple des petits barrages hydro-electriques qui pourraient 
diainuer le cout de l'energie des industries des pays africains qui sont trl!s 
dependants des importation de petrole, alors que seulement 5 % de leurs 
importantes ressources hydro-electriques sont actuellement utilis~s. 

83. M. Vassiliev a enfin s.ouligni !'importance d'une approche systematique 
pour preparer et evaluer aux niveaux technique et economique les projets 
d'investissements industriels, ~u'il s'agisse de nouveaux projets ou de 
projets de rehabilitation. 11 a l ce sujet recommande l'utilisation du 
systene COMFAR qui avait ete etabli par l'ONUDI et qui etait de plus en plus 
utilise et apprecie par les pays en dereloppement. 

84. H. Fernando S. Souto, Directeur general adjoint, Departement de la 
Promotion, des Consultations et de la Technologie, a ensuite pris la parole 
pour indiquer que les pays en dfveloppement devaient dl!s maintenant planifier 
le developpement de leurs capacites technologiques qu'elles deviennent 
operationnelles en l 'an 2000. II a ensuite souligne que la premil!re etape 
etait ::le renforcer la base technologique qui comprenait quatre aspects, la 
savoir premil!rement la propriete industrielle. deuxi~mement la metrologie. la 
standardisation et le contr8le de qualite, troisil!mement la recherche et le 
developpement, et quatrimement les informations technologiques. Ces quatre 
types d'activites constituaient l'infrastructure de base que les pays en 
developpement devaient etablir pour assurer de facon coherente et efficace un 
transfert, une adaptation et un developpement des technologies necessaires l 
leur developpement industriel et l la valorisation de leurs ressources. 

85. Aprl!s avoir explique en detail le contenu de chaque composante de cette 
base tect.nologique, H. Souto a ensuite indique que l 'ONUDI avait accumule 
l'expertise et !'experience necessaires pour assister les pays africains l les 
etablir ou la les renforcer en soulignant l nouveau que I'efficacite des 
progrannnes et projets d'assistance dfpendait tout d'abord d'une cooperation 
etroite entre les gouvernements et I'ONUDI dans leur formulation. 

86. Dans leurs commentaires l les presentations du Secretariat de I 'ONUDI, 
les participants ont souligne !'importance qu'ils attachent l l'assistance 
technique de l'ONUDI dans la formulation et la mise en oeuvre de leurs 
strategies et de leurs progranaaes de developpement industriel. Ils ont 
recommande, en particulier, que dans les pays qui ne beneficient pas encore de 
la presence d'un Conseiller Principal hors Sil!ge ou d'un JPO, l'ONUDI 
fournisse de fa~on reguli~re une information detaillee sur I ,ensemble des 
progra11111es d'assitance dont leurs pays peuvent bfnfficier. 

87. Les participants ont souligne que la reussite· dans !'execution des 
projets dependait en grande partie de la qualite de !'expertise fournie. Afin 
d'eviter les risques inherents l la selection de candidats, uniquement sur la 
base de leurs curriculum vitae, ils recommandent que pour des projets 
importants et complexes, tels que la preparation de sch&nas directeurs 
d'industrialisation, les experts internationaux soient choisis sur la base 
d'entretiens avec des representants du gouvernement et de l'ONUDI ainsi que 
sur la base de leurs performances reelles dans les projets anterieurs auxquels 
ils ont participe. Ila ont egalement recommande qu'une priorite soit donnee l 
!'utilisation de !'expertise nationale, lorsque celle-ci est disponible. 
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88. Il a fRaleaent ~tf soulignf que l'assistance technique au secteur 
industriel ftait financ~ non seuleaent par le PNUD et l'ONUDI aais fgalement 
par d'autres organisations bilatfrales et aultilatfrales. Compte tenu de 
l'expertise accuaul~ par l'ONUDI dans l'industrialisation des p<.ys en 
dEveloJ..-ement, les participants reco-andent que les gouvernements envisagent 
de confier l l'ONUDI, lorsque cela est possible, l'exEcution de cette 
assistance technique. 

89. Les participants, conscients du fait que la mattrise technologique 
constitue le dff~ majeur auquel sont confrontfs les pays africains, demandent 
l l'ONUDI une assistance consfquente et prioritaire pour la mise au point des 
systmes d'information sur les technologies existantes et ~our !'acquisition 
et l'adaptation de ces technologies. 

V. ADOPTIOll DU RAPPORT 

90. A la derni~re session, les participants ont adoptf le rapport prfsentant 
les conclusions et recoBBandations de !'atelier et ont autoris~ le SecrEtariat 
de l'ONUDI l le rfdiger dans sa forme dffinitive en tenant compte des 
amendements. 

VI CLOTURE DE L'ATELIER 

91. L'allocution de cloture de l'atelier a EtE prononc~e par 
M. Sebhat Hable-Selassie, Directeur de la Division des Institutions et 
Services Industriels et Chef du Service de la Planification Industrielle, qui 
a f~licitf les participants pour l'excfllente qualiti des conclu~ions et 
recommandations de cet atelier d'ivaluation des sminaires nationaux sur la 
stratigie industrielle. 

92. Il a indiqu~ que cet atelier d'Evaluation avait clairement dmontr~ 
l 'utilitf des sminaires nationaux sur la stratigie industrielle qui avaient 
en particulier permis d'une part de renforcer le dialogue entre tous les 
acteurs concernh par le dEveloppement industriel e:. d' autre part de fournir 
aux autorit~s nationales un ensemble coh~rent de recoaanandations en mati~re de 
stratigie et politiques industrielles. 

93. M. Hable-Selassie a ensuite soulignE !'importance pour les ~ays africains 
de disposer d'une stratigie industrielle prfcise et op~rationnelle et en 
particulier dans le cadre de leur relations avec les bailleurs de fonds. II a 
indiquf que l'ONUDI continuerait d'assistr.r les gouvernements africains qui le 
souhaitent, l formuler et mettre en oeuvre leurs stratfgies industrielles, l 
travers nota111111ent une assistance l !'organisation de s&inaires nationaux et l 
la prfparation et mise en oeuvre de sch&tas directeurs d' industrialisation. 
comne cela a ftf rec0111111andf par cet atelier. 

94. II a notf l'intfrlt portf par les participants au suivi et l la mise en 
oeuvre des conclusions et recommandations des s&inaires nationaux et les a 
assurf que l'ONUDI ftait pr•te l y assister les gouvernements qui le 
souhaiteraient. 11 a enfin a nouveau remerci.! les participants pour leurs 
contributions et a dfclarf la fin de l'atelier. 

f 
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UMEB I 

Liate dea partici..,ants 

M. Eaaanuel AMOUSSOU, 
Directeur du Plan d'Etat a.i., 
Ministere du Plan et de la Statisti1ue 

Burk~na Faso: M. Urbain SOHDA, 

Burundi: 

Directeur, Direction du DEveloppement lndustriel, 
Ministere de la Promotion Economique 

M. Cyrille NDENGEYINGOMA, 
Directeur de l'lndustrie 

C8te d'Ivoire: M. Paul ASSAMOI, 

Ethiopie: 

Guinee 
Equatoriale: 

Lib,. .·ia: 

Madagascar: 

Niger: 

Nigeria: 

Directeur de !'Orientation !ndustri~lle, 
Hinistere de l'lndustrie 

H. Aberra TESFAYE, 
Chef par Int~rim, 
Division des Etudes et Recherches Politiques, 
Ministere de l'Industri~ 

H. Fernando ENGONGA OBAMA, 
Delegue du Ministere de l'Industrie et du Conunerce 

M. James K. SUMRO, 
Chef, Planification Industrielle, 
Ministere du Plan et des Affaires Economiques 

M. Joern KOCH, 
Conseiller au Ministere du Plan et des Affaires Economiques 

M. Felix RABEMANAMB0LA, 
Chef, Se~vice de la Planification Industrielle, 
Direction Ge~erale du Plan 

M. Ibrahima FOUKORI, 
Directeur de l'Industrie et de l'Artisanat, 
Hinistere du Commerce, de l'Industrie et des Transports 

M. Fidelia J. OSEMEKEH, 
Secretaire Adjoint, 
Hinistere Fediral des InduBtries 

Ripublique Centrafricaine: 
M. Ferdinand MAYOVODE, 
Chef de Cabinet au Secritariat d'Etat au Plan, 
Secretariat d'Etat charge du Plan, des Statistiques et 
de la Coopiration Economique et Financiere 
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Sierra Leone: H. Jo1iffe A.H. KING 
Directeur des Inoustries, 
Minist~re du Conaerce et d£ l'Industrie 

Ouganda: K. Ti.aon LANGOYA, 
Comaissioner pour l'Indus:rie, 
Kinist~re de l'Industrie et de la Technologie 

Zaire: K. Nginu GAMELA, 
Conseiller Principal au DEpartement de l'Econo;aie Nationale 
et de l'Industrie 

Banque Africaine de DEvelo~nt 

M. Bachir HADJADJ, 
Chef de Division 

SecrEtariat de l'OHUDI 

M. Sebhat HABLE-SELASSIE 

H. Shadrak NDAM 

M. Djamal GHOZALI 

H. FrEdEric RICHARD 

Mme. Brigitte KUBELKA 

Mme. Liliane MAURANNE 
Mme. Muriel MRABIT 
Mme. Eva Maria TOEPFER 

Conaultant de l'OIUDI 

M. K&ial ABDALLAH-KHODJA 

Directeur, Division des Institutions et Services 
Industriels et Chef, Service de la Planification 
Industrielle 

Chef, Groupe de la Coordination pour la DDIA 

Conseiller Industriel Principal Hors Si~ge (BEnin, 
Burkina Faso, C8te d'Ivoire, Niger, Togo) 

Administrateur en diveloppement industriel, 
Service de la Planification Industrielle 

Conferenr.e Clerk, Service des ConfErences 

(Service des Industries HEcaniques) 
(Groupe de la Coordination pour la DDIA) 

SecrEtaire 
Secritaire 
Secr6taire 
Industrial le) 

(Service de la Planification 

) 
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ANNEXE 2 

Ordre du jour 

Lundi, 23 aars 1987 

10:00 h 

10:30 - 11:30 h 

11:30 - 12:30 h 

12:30 - 14:00 h 

14:00 17:30 h 

Ouverture de l'atelier par H. D. Siazon, Jr., 
Directeur General de l'ONUDI 

Presentation de l'atelier par le Secretariat 
Organisation de l'atelier: 

- election du bureau 
- adoption de l'ordre du jour 
- organisation des travaux 

Presentation des objectifs et du programme de la DDIA 

Dejeuner 

Object ifs, methodologie et organisation des seminaires 
nationaux sur la strategie industrielle 

Mardi, 24 aars 1987 

09:00 - 12:30 h 

12:30 - 14;00 h 

14:00 - 17:30 h 

18:00 - 21:00 h 

Les options de base: 
- le choix d'une strategie industrielle 
- le r6le de l'Etat 

Dejeuner 

L'environnement de l 'industrie et ses relations avec 
l'investissement et l'efficacite des entreprises: 

politiques economiques (fiscales, des prix, tarifaire, de 
credit, ••• ) 
infrastructures et les structures economiques (transport, 
distribution, ••• ) 

promotion industrielle 
financement industriel 
acquisition et dfveloppement de la technolo~ie 
formation industrielle 
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llercredi. 25 .. ra 1987 

09:00 - 12:30 h 

12:30 - 14:00 h 

14:00 - 15:30 h 

16:00 - 17:30 h 

18:00 - 20:00 h 

Les politiques structurelles 
secteur public industriel 
petites et moyennes entreprises 
restructuration/rfhabilitation industrielles 
dfveloppeaent spfcifique des secteurs/branches 

Dfjeuner 

La planification et le syst~ de direction de l'industrie 

Domaines d'application de l'assistance technique de l'ONUDI 

Comite de redaction: Preparation des 
rec0111Dandations de l'atelier 

conclusions 

Jeudi. 26 .ars 1987 

13:30 - 14:30 h Adoption des conclusions et recoanandations de l'atelier 

14:30 - 15:00 h Ceremonie d~ cloture 

et 
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